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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAAP-3202/12 rev. 2


25 janvier 2013

COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES  
Original : anglais

ET BUDGÉTAIRES
MANDATS ISSUS DE LA QUARANTE-TROISIÈME SESSION EXTRAORDINAIRE 

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

RÉSOLUTION AG/RES. 1 (XLIII-E/12), “PROGRAMME-BUDGET 2013 
DE L’ORGANISATION ET CONTRIBUTIONS AU FEMCIDI”
/
MANDATS ISSUS DE LA QUARANTE-TROISIÈME SESSION EXTRAORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

RÉSOLUTION AG/RES. 1 (XLIII-E/12), “PROGRAMME-BUDGET 2013 DE L’ORGANISATION ET CONTRIBUTIONS AU FEMCIDI”

A. Mandats contenus dans la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12), “Programme-budget 2013 de l’Organisation et contributions au FEMCIDI”
	Renvoi dans
AG/RES. 1 (XLIII-E/12)
	Mandat
	Délai
	Secteur responsable

	II.1
	Responsabilité :  De charger le Secrétariat général de présenter à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), au plus tard le 7 décembre 2012, un calendrier contenant des dates précises auxquelles il lui incombe de présenter les rapports, stratégies et plans cités dans la présente résolution, de sorte que les États membres soient en mesure de corroborer en temps opportun les données qui leur sont présentées et qu’ils donnent les suites qui conviennent à l’application des mandats et à l’exécution budgétaire du Fonds ordinaire et des fonds volontaires, spécifiques, fiduciaires et de service, y compris le recouvrement des couts indirects.
	7 décembre 2012
	Secrétariat CAAP

	III.A.1.a
	Programme-budget 2014 :  De charger la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale d’envisager une proposition aux fins de présentation à l’Assemblée générale lors de sa quarante-troisième session ordinaire prévue pour le mois de juin 2013, afin d’établir le montant global budgétaire et les sources de financement pour le Programme-budget 2014. Les recettes pour le financement du Programme-budget 2014 comprendront les suivantes : les recettes au titre des quotes-parts, des intérêts créditeurs et loyers, les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et des fonds fiduciaires et spécifiques, ainsi que toutes les autres recettes diverses. Le montant budgétaire global comprendra une proposition relative à la couverture des augmentations réglementaires et au titre du cout de la vie.
	Session ordinaire de l’Assemblée générale
	SAAP

	III.A.1.c
	Programme-budget 2014 :  De demander au Secrétaire général de présenter à la Commission préparatoire de la session extraordinaire citée au paragraphe antérieur, conformément aux directives issues de la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale, le projet de programme-budget et ce, au plus tard quatre-vingt-dix jours avant l’ouverture de la session extraordinaire, conformément à l’article 90 des Normes générales.
	90 jours avant l’ouverture de la session extraordinaire - au plus tard le 2 août 2013
	Secrétaire général

	III.A.2.a.i
	De donner pour instruction au Conseil permanent d’examiner les recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs contenues dans ses rapports sur les états financiers pour les exercices budgétaires 2010 et 2011 (CP/doc.4707/12), concernant, entre autres, la nécessité de procéder à un ajustement périodique entre les recettes au titre des quotes-parts et les dépenses de l’Organisation.
	En cours
	Conseil permanent

	III.A.2.a.ii
	De demander au Secrétariat général de préparer, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la clôture de chaque exercice budgétaire, un rapport contenant les informations suivantes : (a) Les décaissements réels de l’exercice budgétaire au titre des ajustements statutaires réalisés à la rémunération du personnel du fait de l’application par l’Organisation de la « parité intelligente » (comme l’indique le document CP/CAAP-2848/06 corr. 1) conformément aux recommandations de la Commission de la fonction publique internationale ; (b)
L’écart entre les décaissements réels au titre de l’alinéa a ci-dessus et les couts estimés des ajustements statutaires réalisés à la rémunération du personnel ; (c)
Des suggestions concernant la manière dont il faut financer régulièrement les écarts entre les dépenses réelles et les dépenses estimées ainsi que les risques y relatifs.
	31 mars 2013
	Secrétariat aux questions administratives et financières

	III.A.2.b et c
	De demander au Secrétariat général: i. d’inclure dans le programme-budget annuel  de l’Organisation une section consacrée exclusivement au processus de réforme présenté par la CAAP pour cette année.  La section doit comprendre les objectifs de la CAAP tels que présentés dans son plan de travail (CP/CAAP-3182/12 rev. 2) ; ii. Ces objectifs constitueront un cadre de référence à partir duquel les progrès seront comparés, en utilisant les rapports trimestriels de gestion présentés par le Secrétariat général.   Toutes modifications au plan de travail et aux objectifs annuels de la CAAP doivent être reflétées dans les rapports trimestriels ; iii. Le dernier rapport trimestriel doit contenir un résumé global des mesures et décisions prises au regard des objectifs de la CAAP ainsi qu’un plan, s’il y a lieu, relatif à des mesures ultérieures, lesquelles doivent être reflétées dans la résolution afférente au programme-budget.  
De demander au Secrétariat général de présenter chaque trimestre à la CAAP ses rapports de gestion administrative et financière incluant une synthèse.   Ces rapports ont pour but de fournir un guide intégral de gestion pour l’allocation stratégique des ressources, d’indiquer si le Secrétariat général a exécuté les mandats de l’Assemblée générale concernant les politiques qui ont une incidence sur la gestion, l’administration et les programmes et d’indiquer également les écarts constatés, ainsi que de souligner les virements budgétaires, s’il y a lieu.  Les rapports doivent également montrer les progrès accomplis en matière d’austérité, d’efficacité, de responsabilité, d’efficience, de transparence et de prudence dans l’emploi des ressources de l’Organisation, et indiquer les mesures adoptées par l’Organisation pour donner suite aux recommandations formulées par la Commission des vérificateurs extérieurs.  L’annexe, qui fait partie intégrante de la présente résolution, présente un aperçu des rapports trimestriels.
· Rapport trimestriel - 1er janvier au 31 mars

· Rapport trimestriel - 1er avril au 30 juin

· Rapport trimestriel - 1er juillet au 30 septembre

· Rapport trimestriel - 30 septembre au 31 décembre


	17 mai 2013
17 août 2013
17 novembre 2013

20 février 2014
	Secrétariat aux questions administratives et financières

	III.A.3
	Levée de fonds :  De charger le Secrétaire général de promouvoir et privilégier, dans les efforts qu’il déploie pour mobiliser des fonds extérieurs par l’intermédiaire du Secrétariat aux relations extérieures et en coordination avec les États membres, l’appui à la mise en œuvre des mandats impartis par l’Assemblée générale, et de présenter à la CAAP un rapport annuel sur les résultats obtenus dans ce contexte.


	26 mars 2013

	Secrétaire général/
Secrétariat aux relations extérieures 

	III.A.4.b et c

	Versement des quotes-parts :  De demander à la CAAP d’étudier, avec l’appui du Secrétariat aux questions administratives et financières, des options visant à combler l’écart entre les revenus et les dépenses de l’Organisation, et de proposer des mesures au Conseil permanent au plus tard le 30 mars 2013, en tenant compte des recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs.

De demander à la CAAP d’inscrire dans son plan de travail 2012-2013 un élément de discussion concernant les mesures appelées à encourager les États membres à verser leurs quotes-parts avec ponctualité.

	30 mars 2013

	CAAP/Secrétariat aux questions administratives et financières

	III.A.5.a
	Planification stratégique et évaluation : de soumettre aux États membres un rapport annuel détaillé contenant les résultats obtenus et les ressources affectées à la mise en œuvre des mandats de l’Organisation. Ces informations doivent être regroupées par pilier, secteur responsable du Secrétariat général et objet de dépenses ;
	9 avril 2013
	Secrétaire général/
Secrétariat aux questions administratives et financières

	III.A.5.b
	Planification stratégique et évaluation : De demander au Secrétaire général : b) de poursuivre, en consultation avec les États membres et en coordination avec le Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA, la réalisation d’un processus de planification qui établisse les objectifs stratégiques et les résultats d’activités et qui aligne les programmes et projets sur les mandats établis par les organes politiques. La formulation des objectifs stratégiques qui orientent le processus de planification de l’Organisation doit être conforme aux buts essentiels de cette dernière, lesquels ont été établis dans la Charte de l’Organisation des États Américains, et sera adoptée en temps opportun par l’Assemblée générale ;
	En cours
	Secrétaire général/Secrétariat aux questions administratives et financières/CAAP/GT/RVPP

	III.A.5.c et d
	Planification stratégique et évaluation :  De demander au Secrétaire général : c) de poursuivre, en consultation avec les États membres et en collaboration avec le Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA, l’évaluation des programmes et projets de l’Organisation qui correspondent aux mandats établis par les organes politiques et, ultérieurement, de définir et d’établir les résultats d’activités conformément aux objectifs stratégiques et au processus d’alignement visé au paragraphe antérieur, lesquels seront adoptés par l’Assemblée générale, compte tenu des avantages comparatifs de l’Organisation ; enfin, d’affecter les ressources budgétaires qui s’imposent ; d)
de veiller à ce que le processus d’élaboration du budget soit guidé par des objectifs stratégiques, des résultats programmés et des indicateurs afférents. 
	En cours
	Secrétaire général/
Secrétariat aux questions administratives et financières/CAAP/GT/RVPP

	III.A.6.a et b
	Politiques en matière de ressources humaines: a)
De demander au Secrétariat général d’incorporer à la Stratégie globale de gestion des ressources humaines «l’utilisation d’instruments traitant d’information en ressources humaines, notamment des organigrammes, des descriptions de postes et des dispositions de contrôle pour tous les postes», tel que prévu au paragraphe 1 de la résolution AG/RES. 2755 (XLII-O/12). 

b)
De demander en outre, au Secrétariat général, que la Stratégie globale de gestion des ressources humaines comporte des objectifs clairs, des résultats concrets et mesurables, ainsi que des critères spécifiques relatifs à sa mise en œuvre et à son évaluation, et que celle-ci reflète une vision à moyen et à long terme concernant le recrutement et la sélection, la formation, la conservation de personnel qualifié et son perfectionnement, afin que l’Organisation dispose d’un système de ressources humaines objectif muni de règles claires et transparentes ; des fonctionnaires appropriés au poste et à la fonction qui sont les leurs ; et qui leur permette de gravir les échelons du service, sur la base des principes de mérite.
	28 février 2013
	Secrétariat aux questions administratives et financières 


	III.A.6.c
	Politiques en matière de ressources humaines: De charger le Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA de la CAAP de terminer au plus tard le 31 mars 2013 les travaux liés à la Stratégie globale de gestion des ressources humaines et de proposer les modifications au chapitre III “Personnel” des Normes générales qui s’avèrent nécessaires pour la mettre en œuvre.
	31 mars 2013
	CAAP/GT/RVPP

	III.A.6.d
	De charger le Conseil permanent de présenter à l’Assemblée générale, pour examen et approbation, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, les modifications aux Normes générales qui s’avèrent nécessaires pour mettre en œuvre la Stratégie globale de gestion des ressources humaines.
	
	Conseil permanent

	III.A.7.
	Bureau hors siège du Secrétariat général De charger le Secrétaire général de présenter à la CAAP, au plus tard le 1er février 2013, un diagnostic de la situation actuelle ainsi qu’un plan comportant des options visant l’optimisation et l’efficience de la structure organisationnelle, de la qualité des services et des coûts imputés au Fonds ordinaire du fonctionnement des bureaux hors siège du Secrétariat général, y compris un plan budgétaire de mise en œuvre des options.
	1er février 2013
	Secrétaire général

	III.A.8. a et b
	Ressources du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA :  a) D’autoriser le Secrétariat général à prélever en 2013 un montant à concurrence de EU$500 000 du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA pour accroître l’encours du fonds destiné à financer le Programme de partenariats pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC). Ce programme a pour objectif d’attirer et de complémenter les offres de bourses d’études des États membres et des Observateurs permanents ainsi que des organisations privées et universités pour augmenter le nombre de bourses d’études offertes par le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA. 

b) D’accroitre l’efficience du programme de bourses d’études selon le principe que la qualité et la quantité de bourses d’études seront maintenues parallèlement à l’intensification des efforts pour élargir le fonds au moyen d’une recherche vigoureuse de financement extérieur.
	En cours
	Secrétariat exécutif au développement intégré

	III.A.8. c
	De demander au Secrétaire général d’établir et de soumettre à la CAAP d’ici le 1er mars 2013, un calendrier de paiements en vue du recouvrement du prêt de EU$3,7 millions octroyé par le Fonds d’investissement pour les bourses par la résolution CEPCIDI/RES. 187 (XXVIII-E/11) de telle sorte qu’il ne soit pas nécessaire que le remboursement du prêt provienne d’un seul chapitre du programme-budget pour 2013.
	1er mars 2013
	Secrétariat aux questions administratives et financières 

	III.A.9.a
	Fondations créées par le Secrétariat général :  De souligner que les fondations et autres organisations créées ou financées par le Secrétariat général doivent également entretenir une culture et une pratique d’austérité, d’efficacité, de responsabilité, d’efficience, de transparence et de prudence dans l’emploi, l’exécution et la gestion desdites ressources, et qu’elles sont tenues de présenter régulièrement au Département des services de gestion financière et administrative, au moins une fois chaque trimestre, des rapports financiers sur l’emploi des ressources. 
	Ces rapports seront inclus dans les rapports trimestriels
	Secrétariat aux questions administratives et financières/Département des services de gestion financière et administrative

	III.A.10.
	Voyages :  a) De charger le Secrétariat général de renforcer les mesures appelées à assurer l’application de la règle toujours en vigueur, établie par le Conseil permanent, qui prévoit que tous les billets de voyage financés par le Fonds ordinaire, le Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI), les fonds spécifiques et les fonds fiduciaires administrés par le Secrétariat général sont émis en classe économique, à l’exception de ceux du Secrétaire général, du Secrétaire général adjoint et du Président du Conseil permanent.

b) De charger le Bureau de l’Inspecteur général d’inclure, dans son plan de travail, le suivi de l’application de cette mesure. 
	En cours
	Bureau de l’Inspecteur général

	III.A.11
	Services de conférences et réunions :  a) De confier au Secrétariat général la mise en œuvre effective de la résolution CP/RES. 982 (1797/11), « Informations actualisées sur les couts des conférences et réunions financées par l’OEA », laquelle a été e par le Conseil permanent le 30 mars 2011 et contient des données concernant les moyens les plus efficaces et les plus rentables de fournir ces services, au siège et hors siège, en prenant en considération les exigences des États membres, les besoins généraux et les limitations que rencontre l’Organisation pour mettre en œuvre ses mandats.

b) De demander instamment aux représentants des États membres qui assistent aux séances du Conseil permanent ainsi qu’aux réunions des commissions, sous-commissions et groupes de travail de cet organe, ou qui les président, de respecter l’heure d’ouverture et de clôture de celles-ci, de façon à maximiser l’utilisation des services d’interprétation qui sont offerts pendant les réunions programmées dans le calendrier des conférences, et afin d’éviter de payer des services d’interprétation non utilisés pendant les périodes programmées pour ces réunions.

c) De charger le Secrétariat général de réviser et d’améliorer tous les deux ans la méthode d’élaboration des budgets de toutes les conférences et réunions de sorte qu’elle comprenne la durée, la fréquence, le nombre et la coordination des réunions de travail, afin d’en encourager l’efficience et l’efficacité, conformément aux dispositions de la résolution CP/RES.  982 (1797/11).
	30 novembre 2013

	Département de gestion des conférences et réunions

	III.A.12. a, b et c
	Établissement d’un processus structuré d’élaboration et de présentation du budget : a) De demander au Secrétariat général de mettre en œuvre un processus d’élaboration du budget de façon à mener, avant que ne commence le cycle de discussion et d’approbation du Programme-budget 2014, les consultations nécessaires en vue de recueillir et de présenter les informations et les rapports requis par les missions permanentes au début des réunions de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire.

b) De demander au Secrétariat général de fournir, lors de la présentation du projet de programme-budget 2014, les renseignements demandés aux articles 86, “Contenu, structure et objectifs” et 87, “Contenu par chapitre et programme” des Normes générales.

c) De réitérer au Secrétariat général la nécessité de respecter strictement le calendrier de présentation du projet de programme-budget ainsi que les demandes d’information complémentaire prévues par l’article 90 des Normes générales.
	En cours
	Secrétariat aux questions administratives et financières

	III.A.12.d
	Établissement d’un processus structuré d’élaboration et de présentation du budget : De charger la CAAP de continuer de donner suite au processus d’adoption des recommandations relatives à la vérification des comptes ainsi qu’aux dispositions administratives et budgétaires de la présente résolution, dans le but d’évaluer les résultats obtenus et l’efficacité des mesures adoptées dans cette perspective. 


	En cours
	CAAP

	III.A.12.e
	De charger le Secrétariat général de faire en sorte que soient reflétés, dans le projet de programme-budget 2014, les mandats émanés de la session de l’Assemblée générale correspondante convoquée pour discuter de la question du fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue du renforcement du système interaméricain des droits de la personne.
	90 jours avant l’ouverture de la session extraordinaire - au plus tard le 2 août 2013
	Secrétariat général

	III.A.12.f
	De charger le Conseil permanent de conclure dans les plus brefs délais les travaux liés à l’établissement des priorités des mandats confiés à l’Organisation, et demander au Secrétariat général d’incorporer les résultats de ces travaux à l’élaboration et à la présentation du projet de programme-budget pour 2014.
	En cours
	Conseil permanent 

	III.B.16 a, b et c
	Normes comptables internationales pour le secteur public : a) De donner pour instruction au Secrétariat général de poursuivre ses travaux de mise en œuvre des Normes comptables internationales pour le secteur public (Normes IPSAS) de sorte à les adopter conformément à la recommandation de la Commission des vérificateurs extérieurs, et ce à partir de l’exercice budgétaire s’ouvrant le 1er janvier 2015 et durant les exercices subséquents.  À cet effet, d’autoriser le Conseil permanent à adopter, une fois qu’il aura étudié les recommandations de la CAAP, les modifications aux Normes générales qu’il jugera nécessaires afin qu’elles entrent immédiatement en vigueur, sous réserve de décision par l’Assemblée générale.

b) De donner pour instruction au Secrétariat général de prendre les mesures nécessaires, en tenant compte de l’état d’avancement dans la mise en œuvre des Normes IPSAS, pour garantir que les rapports financiers et budgétaires présentés à la CAAP soient en consonance avec les directives tracées dans les Normes générales.

c) De donner pour instruction au Secrétariat général de mettre au point un mécanisme approprié de consultations en la matière avec la CAAP, et de faire rapport périodiquement sur les progrès réalisés à cet égard.


	En cours
	Secrétariat aux questions administratives et financières 


	III.B.17
	Stratégie intégrée en matière de biens immobiliers : a) De charger le Secrétariat général de présenter au plus tard le 1er février 2013 une version actualisée de la Stratégie intégrée en matière de biens immobiliers qui comporte des options visant à maximiser l’utilisation de ceux-ci. 

b) De charger la CAAP de réviser les options présentées par le Secrétariat général afin de tirer le meilleur parti possible des biens immeubles de l’Organisation et de recommander au Conseil permanent et à l’Assemblée générale, le cas échéant, d’adopter des décisions, en tenant compte du financement nécessaire aux réparations urgentes, à l’entretien, aux rénovations et à la gestion de l’espace physique de l’Organisation.
	1er février 2013
	Secrétariat aux questions administratives et financières/CAAP
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CALENDRIER CONSOLIDÉ DES RÉUNIONS DE LA CAAP ET DU GROUPE DE TRAVAIL CHARGÉ DE LA RÉVISION DES PROGRAMMES DE L’OEA

(Décembre 2012 décembre 2013)

	DÉCEMBRE 2012



	CAAP

17 décembre 2012

10 heures

Salle Bolivar 


	· Présentation du document sur les mandats conformément à la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12) et au calendrier des réunions de la CAAP

· Troisième Rapport trimestriel de gestion de l’OEA 2012
Autres questions, s’il y a lieu


	II.1




	JANVIER 2013



	CAAP

15 janvier 2013

14 h 30 

Salle Libérateur Simon Bolívar


	· Suite de l’examen du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12), aux paragraphes III 4b et c - Versement des quotes-parts: D’étudier des options visant à combler l’écart entre les revenus et les dépenses de l’Organisation, et de proposer des mesures visant à encourager le versement opportun des quotes-parts par les États membres 
· Processus d’examen du programme-budget 2013 – Leçons apprises
· Examen du financement de la réunion de la Commission interaméricaine des droits de l’homme au Sous-programme 123-C – Réunions non programmées
Autres questions, s’il y a lieu
	III.A.4b et c



	GT/RVPP

22 janvier 2013

10 heures 

Salle Bolivar
	Suite – Établissement des priorités de la Commission des questions administratives et budgétaires
Autres questions, s’il y a lieu
	


	CAAP

29 janvier 2013

14 h 30  

Salle Bolivar

	· Rapport de la présidence du GT/RVPP – Priorisation des mandats confiés à la Commission des questions administratives et budgétaires 
· Examen du financement pour la réunion de la Commission interaméricaine des droits de l’homme aux termes du Sous-programme 123-C Réunions de l’OEA non programmées
· Processus de révision du Programme-budget de 2013 – Leçons tirées
· Suite de l’examen du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12), aux paragraphes III 4b et c - Versement des quotes-parts: D’étudier des options visant à combler l’écart entre les revenus et les dépenses de l’Organisation, et de proposer des mesures visant à encourager le versement opportun des quotes-parts par les États membres 
· Rapport budgétaire fondé sur les résultats 

· Calendrier révisé des réunions de la CAAP

Autres questions, s’il y a lieu

	III.A.4b et c

II.1




	FÉVRIER 2013



	GT/RVPP

5 février 2013

10 heures 

Salle Guerrero 


	· Stratégie en matière de biens immobiliers 

· Révision des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation, en ce qui concerne les procédures de recrutement, contenues au chapitre III des Normes générales

Autres questions, s’il y a lieu


	III.A.6.c 

	CAAP

12 février 2013

Salle Libertador Simón Bolívar 

(Réunion extraordinaire)

Séance du matin 10 heures à 13 heures 

Séance de l’après-midi
(si nécessaire)

14 h 30 à 17 h 30

	· Processus de révision du Programme-budget de 2013 – Leçons tirées


	

	GT/RVPP
19 février 2013

10 heures 

Salle Libertador Simón Bolívar 


	· Suite de l’examen du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12), aux paragraphes III 4b et c - Versement des quotes-parts: D’étudier des options visant à combler l’écart entre les revenus et les dépenses de l’Organisation, et de proposer des mesures visant à encourager le versement opportun des quotes-parts par les États membres 
· Révision des Normes générales d’opération du Secrétariat général de l’Organisation, en ce qui concerne les procédures d’embauche contenues au Chapitre III des Normes générales
Autres questions, s’il y a lieu

	III.A.4b and c

III.A.6.c



	CAAP
26 février 2013

14 h 30 

Salle Guerrero 


	· Quatrième Rapport trimestriel de gestion de l’OEA - 2012

· Processus de révision du Programme-budget de 2013 – Leçons tirées

Autres questions, s’il y a lieu


	


	MARS 2013



	GT/RVPP

4 mars 2013

10 heures 

Salle Libertador Simón Bolívar 


	· Suite de l’examen du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12), aux paragraphes III 4b et c - Versement des quotes-parts: D’étudier des options visant à combler l’écart entre les revenus et les dépenses de l’Organisation, et de proposer des mesures visant à encourager le versement opportun des quotes-parts par les États membres 
· Révision des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation, en ce qui concerne les procédures de recrutement, contenues au chapitre III des Normes générales

Autres questions, s’il y a lieu


	III.A.4b et c
III.A.6.c



	CAAP

12 mars 2013

10 heures 

Salle Libertador Simón Bolívar 


	· Présentation d’un calendrier de paiements en vue du recouvrement du prêt de EU$3,7 millions octroyé par le Fonds d’investissement pour les bourses par la résolution CEPCIDI/RES. 187 (XXVIII-E/11) de telle sorte qu’il ne soit pas nécessaire que le remboursement du prêt provienne d’un seul chapitre du programme-budget pour 2013.

· Révision des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation, en ce qui concerne les procédures de recrutement, contenues au chapitre III des Normes générales

· Stratégie intégrale en matière de ressources humaines

· Suite de l’examen du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12), aux paragraphes III 4b et c - Versement des quotes-parts: D’étudier des options visant à combler l’écart entre les revenus et les dépenses de l’Organisation, et de proposer des mesures visant à encourager le versement opportun des quotes-parts par les États membres 
Autres questions, s’il y a lieu


	III.A.8.c

III.A.6.c

III.A.6.a et b
III.A.4b et c


	GT/RVPP
19 mars 2013

14 h 30 

Salle Libertador Simón Bolívar 


	· Présentation de la version à jour de la Stratégie intégrée en matière de biens immobiliers, comportant des options destinées à maximiser l’utilisation de ces biens immobiliers
Autres questions, s’il y a lieu


	III.B.17

	CAAP

26 mars 2013

10 heures 

Salle Libertador Simón Bolívar
	· Examen des derniers détails du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12), aux paragraphes III 4b et c - Versement des quotes-parts: D’étudier des options visant à combler l’écart entre les revenus et les dépenses de l’Organisation, et de proposer des mesures visant à encourager le versement opportun des quotes-parts par les États membres 
· Stratégie globale de gestion des ressources humaines (si nécessaire)

Autres questions, s’il y a lieu

	III.A.4b and c

III.A.6.a and b




	AVRIL 2013



	CAAP
2 avril 2013

10 heures 

Salle Libertador Simón Bolívar 


	· Rapport – Analyse de la situation actuelle et plan contenant des options visant à assurer l’optimisation et l’efficience de la structure organisationnelle, de la qualité du service et des coûts opérationnels chargés au Fonds ordinaire pour les bureaux hors siège du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, outre un plan budgétaire pour la mise en œuvre de ces options. 
Autres questions, s’il y a lieu

	III.A.7



	CAAP

9 avril 2013

14 h 30  

Salle Libertador Simón Bolívar 


	· Rapport de fin d’exercice budgétaire : (1) Les décaissements réels de l’exercice budgétaire au titre des ajustements statutaires réalisés à la rémunération du personnel du fait de l’application par l’Organisation de la “parité intelligente” ; (2) L’écart entre les décaissements réels et les couts estimés des ajustements statutaires réalisés à la rémunération du personnel ; (3)
Des suggestions concernant la manière dont il faut financer régulièrement les écarts entre les dépenses réelles et les dépenses estimées.

· Rapport sur la levée de fonds

Autres questions, s’il y a lieu


	III.A.2.a.ii 

III.A.3



	SAAP

16 avril 2013

10 heures 

Salle Libertador Simón Bolívar 


	· Présentation et examen d’une proposition aux fins de présentation à l’Assemblée générale lors de sa quarante-troisième session ordinaire prévue pour le mois de juin 2013, afin d’établir le plafond budgétaire global et les sources de financement pour le programme-budget 2014.


	III.A.1.a

	CAAP

23 avril 2013

10 heures 

Salle Libertador Simón Bolívar


	· Rapport annuel détaillé sur les résultats obtenus et les ressources allouées à la réalisation des mandats confiés à l’Organisation

Autres questions, s’il y a lieu


	III.A.5.a

	SAAP

30 avril 2012

14 h 30  

Salle Guerrero 


	· Suite de l’examen d’une proposition aux fins de présentation à l’Assemblée générale lors de sa quarante-troisième session ordinaire prévue pour le mois de juin 2013, afin d’établir le plafond budgétaire global et les sources de financement pour le programme-budget 2014.

· Autres questions, s’il y a lieu


	III.A.1.a 


	MAI 2013



	CAAP

7 mai 2013

10 heures 

Salle Libertador Simón Bolívar 


	Autres questions, s’il y a lieu


	

	SAAP

14 mai 2013

10 heures 

Salle Libertador Simón Bolívar 


	· Suite de l’examen d’une proposition aux fins de présentation à l’Assemblée générale lors de sa quarante-troisième session ordinaire prévue pour le mois de juin 2013, afin d’établir le plafond budgétaire global et les sources de financement pour le programme-budget 2014.


	III.A.1.a 



	CAAP

21 mai 2013

10 heures 

Salle Libertador Simón Bolívar 


	· Premier rapport trimestriel de gestion de l’OEA-2013
Autres questions, s’il y a lieu


	III.A.2.b 
et c

	
	AOÛT 2013
	

	(CAAP)

Date à déterminer) 
	· Installation du Groupe de travail chargé d’examiner la proposition de Programme-budget de l’Organisation pour 2012 et élection du bureau

· Installation du Groupe de travail chargé de l’examen des programmes de l’OEA et élection du bureau

Autres questions, s’il y a lieu


	

	(CAAP)

Date à déterminer
	· Présentation du projet de Programme-budget de l’Organisation pour 2014
· Examen de la résolution CP/RES 982 (1797/11) «  Actualisation coûts des conférences et réunions financées par l’OEA », conformément aux dispositions du paragraphe 10 de cette résolution.

 Autres questions, s’il y a lieu


	

	
	SEPTEMBRE 2013

	

	
	· Deuxième Rapport trimestriel de gestion de l’OEA -2013

· Poursuite de l’examen de la résolution CP/RES.982 (1797/11) « Actualisation coûts des conférences et réunions financées par l’OEA », conformément aux dispositions du paragraphe 10 de cette résolution.
· Examen du projet de Programme-budget de l’Organisation pour 2014 (jusqu’au mois de septembre)

· Examen du projet de résolution « Programme-budget de l’Organisation pour 2014 et contributions au FEMCIDI » (dernière semaine de septembre)

Autres questions, s’il y a lieu
CAAP, GT/RVPP, GT/RPP, GT/PPP (Dates à déterminer)


	

	
	OCTOBRE 2013

	

	
	· Discussion, considérations finales et conclusion concernant le projet de Programme-budget de l’Organisation pour 2014 (jusqu’à la première moitié d’octobre) 
· Poursuite de l’examen de la résolution CP/RES.982 (1797/11) « Actualisation coûts des conférences et réunions financées par l’OEA », conformément aux dispositions du paragraphe 10 de cette résolution (le cas échéant). 

· Examen du projet de résolution « Programme-budget de l’Organisation pour 2014 et contributions au FEMCIDI » (jusqu’aux trois premières semaines du mois d’octobre)

· Présentation et examen des rapports définitifs des Groupes de travail (GT/RPP – GT/PPP) (Troisième semaine d’octobre) 
CAAP, GT/RVPP, GT/RPP, GT/PPP Dates à déterminer

	

	30 octobre 2013 
	Session extraordinaire de l’Assemblée générale

	

	
	NOVEMBRE 2013

	

	
	· Examen du calendrier des rapports et thèmes à examiner par la CAAP, conformément aux mandats émanés de la Session extraordinaire de l’Assemblée générale devant se tenir en octobre
· Troisième rapport trimestriel de gestion de l’OEA-2013

· Poursuite de l’examen de la résolution CP/RES.982 (1797/11) « Actualisation coûts des conférences et réunions financées par l’OEA », conformément aux dispositions du paragraphe 10 de cette résolution (le cas échéant). 

· Autres questions en suspens à déterminer, conformément aux mandas émanés de la Session extraordinaire de l’Assemblée générale devant se tenir en octobre
CAAP et GT/RVPP (Dates à déterminer)
	

	
	DÉCEMBRE 2013
	

	
	Autres questions en suspens à déterminer, conformément aux mandats émanés de la Session extraordinaire de l’Assemblée générale devant se tenir en octobre
CAAP et GT/RVPP (Dates à déterminer)
	


RAPPORTS DEVANT ÊTRE PRÉSENTÉS 

AU CONSEIL PERMANENT OU À LA COMMISSION PRÉPARATOIRE

	Renvoi dans AG/RES. 1 (XLIII-E/12)
	Rapport / Thème

	III.A.1.a
	Présentation à la Commission préparatoire d’un projet de programme-budget 2014, assorti d’un plafond budgétaire global sur la base des consultations réalisées par le Secrétaire général en application du paragraphe 1c ci-dessous [III.A.1.c] (90 jours avant l’Assemblée générale) 
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�.	Le présent document a été élaboré à partir de la version de la résolution adoptée durant la séance plénière de la quarante-troisième session extraordinaire de l’Assemblée générale. Cette version sera révisée par la Commission de style.





